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N° 2024-02-034/AT 
 

 
 

PLUi du Pays d’Honfleur Beuzeville 
Dossier arrêté le 8 novembre 2023 

 

Avis du Parc naturel régional des Boucles de la Seine Normande 
 

Le Bureau du Parc naturel régional des Boucles de la Seine Normande a examiné ce projet le 19 
février 2024 et a émis un avis défavorable justifié par un ensemble de réserves. Cet avis était 
susceptible d’être révisé en cas de prise en compte de ces réserves (délibération n° 2024-02-
033/AT).  
 
Suite à cette décision, la Communauté de Communes du Pays d’Honfleur Beuzeville a demandé si 
un nouvel examen était possible par le Bureau pour lever toutes ou partie de ces réserves. Ce qui 
a conduit à un réexamen en Bureau dans un délai rapide afin de respecter les échéances 
réglementaires. 

 

Contexte 

Par délibération en date du 8 novembre 2023 le conseil communautaire de la communauté de 
commune du Pays d’Honfleur Beuzeville a arrêté le projet de PLUi. Au titre des personnes 
publiques associées, et conformément à l’article L. 153-16 du Code de l’Urbanisme, le Syndicat 
mixte du Parc naturel est sollicité pour avis sur le projet arrêté. Cinq communes intégrées au 
périmètre du Parc naturel régional appartiennent à la CCPHB : Berville-sur-Mer, Conteville, 
Foulbec, Saint-Pierre-du-Val et Saint-Sulpice-de-Grimbouville.  

 
Pour faciliter l’analyse, les objectifs de la charte du Parc qui nécessitent une attention sont repris 
ci-après. Il s’agit principalement des objectifs stratégiques suivants :  
 

• Limiter l’artificialisation des sols (1.1) 
o Préserver les espaces agricoles et naturels (1.1.1) 
o Limiter l’étalement urbain et l’imperméabilité des sols (1.1.2) 
o Eviter, réduire, compenser les impacts des projets d’aménagement sur la biodiversité (1.1.3) 

 

• Valoriser le paysage (1.2) : Intégrer et promouvoir les spécificités et les qualités paysagères 
du territoire dans les projets d’aménagement et d’urbanisme  

 
 
 
 

 Date de convocation 21/02/2024 
Nombre en exercice  19 
Nombre de présents  12 

Dont nombre de pouvoirs  3 
Nombre de votants pour  11 

Nombre de votants ne 
participant pas au vote 

1 

Nombre de votants contre  0 
Nombre d’abstentions  0 

Date d’affichage   

Ambition 1  
Etre garant des équilibres dans un territoire riche et respectueux de ses 
paysages, de sa biodiversité et de ses patrimoines naturels et culturels 

  Objectif Stratégique  1.1 Limiter l’artificialisation des sols 

Objectif Opérationnel  
1.1.1 Préserver les espaces agricoles et naturels 
1.1.2 Limiter l’étalement urbain et l’imperméabilisation des sols  

Analytique   
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• Préserver et restaurer les fonctionnalités écologiques définies dans la Trame Verte et 
Bleue (1.3) : présence de réservoirs de biodiversité réseau de haies, réseau de mares et de 
réservoirs et corridors écologiques non humides. 
 

• Préserver et protéger les patrimoines naturels et culturels dans une approche intégrée 
(1.4) 

o Développer un programme volontariste en faveur de la nature ordinaire support de la 
biodiversité (1.4.2) 

o Protéger et valoriser les patrimoines bâtis remarquables (objectif 1.4.3),  
 

• Répondre aux besoins des habitants en diversifiant les services de proximité (2.2) 
o Maintenir par l’innovation l’offre de services de proximité (2.2.1) 
o Organiser l’offre de transport autour des pôles et services de proximité (objectif stratégique 

2.2.3.) 
 

• Accompagner les collectivités dans le développement durable de leurs zones 
d’activités d’intérêt communautaire (2.4.2) 
 

• Accompagner les acteurs économiques et les collectivités pour améliorer 
l’environnement 

o Zones d’intérêt patrimonial, biologique et fonctionnel n’ayant pas vocation à accueillir des 
activités supplémentaires d’extraction de granulats ou de dessalage de sédiments marins 
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Extrait du plan de parc :
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Avis sur le projet de PLUi :  

 
Les objectifs de la charte du Parc ont été repris dans le dossier de PLUi. Toutefois il est nécessaire 
de conforter leur prise en compte notamment sur la partie artificialisation, trame verte et bleue, 
intégration paysagère, et en intégrant les remarques présentées ci-dessous et en annexe de la 
délibération.  
 
 
Limiter l’artificialisation des sols (objectif stratégique 1.1) 

Nous rappelons que les signataires de la charte se sont engagés à limiter l’artificialisation des sols 
à 4,69% sur les territoires couverts par un SCoT sur la période 2013 - 2028. Dans le cadre du 
projet de PLUi, il s’agit donc de tendre vers cet objectif.  Cette enveloppe, d’environ 16 ha 
comprend la réponse aux besoins en habitat, logements, équipements et développement 
économique durant les 15 ans de la Charte. En étirant le taux (6.7%) jusqu’à la fin du PLUi (2034) 
l’enveloppe se porte à 23 ha entre 2013 et 2034.  
 
Le PLUi assure la majorité des nouveaux logements dans les pôles et les communes associées 
(80%). Les « autres communes » (dont les communes du Parc) accueillent 20% des nouveaux 
logements, dont la moitié se situe dans l’enveloppe urbaine. L’enveloppe de consommation 
d’espace en extension est compatible avec le SCoT Nord Pays d’Auge qui prévoit 20 ha sur la 
période 2019 - 2039.  

 
La croissance annuelle de population prévue dans ces communes du Parc est de 0.7%, ce qui est 
une fourchette raisonnable mais haute au regard de la croissance passée (0.6% de 2013 à 2019) 
dans les villages.  

 
Cependant, au regard de la consommation d’espace passée, l’enveloppe potentiellement 
artificialisable selon la Charte du PNR était déjà consommée avant la mise en place du PLUi (90% 
consommée en 2020). Il s’en suit logiquement un dépassement de cette enveloppe pour la période 
du PLUi 2024 – 2034. Une différence de 6 ha est constatée. Dans la méthodologie adoptée dans 
la Charte du PNR, chaque espace artificialisé compte, qu’il soit à l’intérieur ou à l’extérieur de 
l’enveloppe urbaine.   
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Limiter l’étalement urbain et l’imperméabilité des sols (1.1.2) 

Les surfaces disponibles ont été recherchées à l’intérieur de l’enveloppe urbaine avant de chercher 
les surfaces en extension.  
 
Le taux de 70%, ou 50% (ou 40%) d’espaces de pleine terre laissé dans les emprises foncières 
des nouvelles constructions en UD, UC (ou UCa) est un point très positif pour limiter 
l’imperméabilisation des sols et permettre l’infiltration de l’eau dans les sols. La part est même 
portée à 60% en zone 1AUc (zones à construire dans les communes du Parc).  

 
 
Eviter, réduire, compenser les impacts des projets d’aménagement sur la biodiversité (1.1.3) 

Il est nécessaire de renforcer l’état initial de l’environnement sur les continuités écologiques 
latérales dans la vallée de la Risle.  
 
Il pourrait être intéressant dans la méthodologie de différencier les mesures d’évitement et de 
réduction.  
 
Des compléments sont à apporter sur le dossier d’évaluation environnementale et notamment 
dans l’évaluation des incidences Natura 2000 sur la base des remarques présentées en annexe.  
 

 
 
Valoriser le paysage (Objectif stratégique 1.2)  

Le PADD indique la volonté des élus de protéger les vergers et enrayer le déclin du maillage de 
haies bocagères, marqueurs de l’identité du territoire. Dans les faits on peut regretter que certaines 
zones à construire se situent sur des prairies ou des vergers, deux éléments identitaires en 
régression sur le territoire. Lors de la réalisation des projets, veiller à la préservation des haies par 
l’instauration d’une zone tampon de 5 mètres minimum vis-à-vis des haies existantes. Certaines 
respirations vertes pourraient être préservés en centre bourg, certaines dents creuses pourraient 
être protégées.  

 
Le traitement des lisières avec l’espace agricole ou naturel est satisfaisant.  
 
Certaines zones agricoles ont un caractère paysager fort et il est proposé d’encadrer le 
développement agricole dans ces zones (par exemple il est proposé d’élargir l’Espace proche du 
Rivage à Berville-sur-Mer).  
 
 

Préserver et restaurer les fonctionnalités écologiques définies dans la Trame Verte et Bleue 
(1.3) - 1.4 sur la préservation des écosystèmes remarquables : 
L’OAP Trame verte et bleue contient des grands principes pour que les futurs aménagements 
accueillent au mieux la biodiversité. Le projet montre une volonté forte de protection de toutes les 
mares recensées en partenariat avec le PNR, ainsi qu’une protection forte des haies à vocation 
hydraulique, et une protection plus souple d’une grande partie du linéaire de haies présent.  
 
Sur les corridors identifiés en zone urbaine, il est demandé de rendre obligatoire les clôtures 
perméables et / ou les clôtures végétales, en particulier sur les zones 1AUc de Foulbec et de 
Saint-Pierre-du-Val.  
 
La zone 1AUc de Saint-Pierre-du-Val se situe sur une continuité bleue identifiée au plan de Parc. 
Cela ne signifie pas forcément que les amphibiens passent à cet endroit précis, mais cela suggère 
un secteur où une vigilance est recommandée. La perméabilité des clôtures pourrait ici aussi être 
un moyen d’évitement de la rupture potentielle de continuité.  
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Préserver et protéger les patrimoines naturels et culturels dans une approche intégrée 
(objectif stratégique 1.4) ;  

Un recensement du patrimoine naturel (haies, mares, vergers, boisements) a été réalisé. Les 
éléments ont été identifiés et cela permettra de préserver la biodiversité locale et d’assurer la 
qualité du cadre de vie. Un inventaire fin du patrimoine bâti a été également réalisé et cela 
permettra d’encadre leur évolution.  
 
 
Prévenir les risques naturels et technologiques (1.7) 
La Zone 1AUc en bord de lit de la Risle n’est pas inondable. Mais en maximisant les risques, de 
débordement de nappe cumulés avec l’élévation du niveau marin, elles pourraient le devenir. Ces 
éléments de contexte pourraient être repris dans le diagnostic. Le dossier d’évaluation des 
incidences indique bien que des clôtures perméables seraient à prévoir ainsi qu’une adaptation 
des constructions (p 156 évaluation environnementale).  
 
 
Répondre aux besoins des habitants en diversifiant les services de proximité (2.2) 
Organiser l’offre de transport autour des pôles et services de proximité (objectif stratégique 
2.2.3.) 
L’OAP mobilité prévoit l’insertion de locaux vélo dans les nouvelles constructions, ainsi que la 
réalisation de bandes cyclables dans les nouvelles voiries. Les voiries de dessertes locales sont 
systématiquement des « zones de rencontres » où vélo et cycles sont prioritaires. Ce sont des 
aspects positifs pour la mobilité décarbonée. Il y a des intentions de développer le co voiturage par 
exemple à Foulbec.  
 
 

Accompagner les collectivités dans le développement durable de leurs zones d’activités 
d’intérêt communautaire (2.4.2) – Démarche Eviter Réduire Compenser (1.1.3) 
Il n’y a pas de développement de zone d’activité prévue dans ce secteur.  

 

 

 
Conclusion technique 
Le projet montre des efforts importants de limitation de la consommation d’espace par rapport à la 
période précédente. L’OAP patrimoine bâti et son recensement sont très intéressants. L’effort est 
aussi notable de veiller à la limitation de l’imperméabilisation des sols dans les nouveaux projets.  
Pour la compatibilité avec la Charte du Parc, des confortements sont nécessaires dans la 
traduction de certains objectifs, notamment concernant le maillage écologique et la limitation de 
l’artificialisation des sols.  
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APRES EN AVOIR DELIBERE, LE BUREAU DU SYNDICAT MIXTE : 
 

Rappelle que son avis ne porte que sur une partie du territoire de la Communauté de communes 
du Pays d’Honfleur Beuzeville à savoir les communes de Berville-sur-Mer, Conteville, Foulbec, 
Saint-Pierre-du-Val et Saint-Sulpice-de-Grimbouville.  

Note les efforts qui ont été réalisés par les collectivités pour encadrer leur développement futur qui 
permet un rapprochement de la trajectoire du Parc par rapport à celle observée précédemment.  
 
Emet un avis favorable sur le projet de PLUi sous réserve de :   
 

- Réduire l’enveloppe d’artificialisation des sols projetée en extension ou en 
densification ; 

- Déclasser les boisements EBC de la vallée de la Risle  
- Prendre en compte la visibilité de l’estuaire dans la définition de l’espace proche du 

rivage à Berville-sur-Mer ; 
- Conforter les OAP de Foulbec et Saint-Pierre-du-Val notamment sur les clôtures pour 

limiter les impacts de l’urbanisation sur la TVB. 
- Prendre en compte les remarques et propositions de l’avis techniques notamment :  

o une précision et une limitation des exceptions qui permettent l’arrachage de 
haies agricoles sans compensation ; 

o une précision du règlement de la zone A qui se situe à Foulbec dans la vallée 
de la Risle afin d’encadrer le développement agricole dans un contexte 
paysager exceptionnel en site inscrit ; 

o une prise en compte des remarques sur les OAP sectorielles. 
 

 

 
 

 
 
 

Approuvée par le Bureau du Syndicat Mixte du 
PnrBSN, le 28 février 2024 
 

 
 
Jacques CHARRON 
Président 
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REMARQUES ET PROPOSITIONS SUR LE PROJET DE PLUI 
ARRÊTÉ 

 
Le PnrBSN est à disposition de la communauté de communes et du bureau d’études pour les 
appuyer dans l’intégration des propositions de modifications développées ci-dessous.  
Le dossier fourni est de qualité. Les remarques proposées visent à conforter le travail mené.  

 

1. RAPPORTS DE PRESENTATION :  
 

DIAGNOSTIC 
1. Démographie 
Les communes du Parc font partie des communes attractives qui ont accueilli des populations 
nouvelles au cours des dernières périodes, grâce notamment à leurs possibilités d’accueil de 
nouveaux logements. La dernière période voit un ralentissement de la croissance (0.6% de taux de 
croissance annuel moyen entre 2013 et 2019), qui correspond au taux choisi pour la croissance de 
population durant la durée du PLUi. C’est un taux de croissance fort mais raisonnable.  

 
F. Analyse patrimoniale  
P 122 une analyse fine et complète du patrimoine bâti à protéger et des enjeux qui l’accompagnent 
a été élaborée (isolation, gestion des abords, relation avec l’architecture contemporaine…). 
P 118 : pour préciser le rôle d’un Parc naturel régional : La spécificité d’un Parc naturel régional 
réside non seulement dans la complémentarité entre ses objectifs de protection et de 
développement, mais aussi dans l’engagement volontaire de l’ensemble des signataires (par 
exemple - Communes et EPCI, ….) – à orienter leurs interventions au bénéfice de l’environnement 
et du patrimoine dans le cadre du contrat qu’est la charte du Parc. On peut rappeler l’interdiction 
de la publicité en agglomération à l’intérieur du périmètre d’un Parc naturel régional. La publicité 
peut être réintroduite par l’intermédiaire d’un RLPi. Parmi les 6 priorités définies dans la Charte du 
Parc naturel régional des Boucles de la Seine Normande on peut citer : 1. Maîtriser l’artificialisation 
des sols afin de réduire la consommation d’espaces agricole et naturel 2. Renforcer la stratégie de 
préservation et de restauration des fonctionnalités écologiques définies par la trame bleue à 
l’échelle du territoire du Parc. 3. Pérenniser les grandes structures paysagères qui font de ce 
territoire un espace remarquable en réinventant leurs fonctions économiques et sociales.  
 

 

Etat initial de l’environnement 
La TVB présentée page 212 ne tient pas compte de l’enjeu de Trame latérale de prairie et forêt 
« vers » la zone humide qui est nécessaire à la migration des populations d’amphibiens 
notamment du Triton crêté. Ce sont des données qui avaient été reprises dans le SCoT Nord pays 
d’Auge (cité page 211). La continuité bleue du plan de Parc qui passe par Saint-Pierre du Val n’a 
pas été reprise sur la carte page 212.    
 

La carte TVB produite ne fait pas facilement apparaitre la trame bocagère et de prairies des 
côteaux de la Risle et de la zone humide car la trame boisée prend une place importante et efface 
les détails des trames de prairies.  
 
Annexe du rapport de présentation. Biodiversité : données EIE 
P3. IL y a seulement 5 communes dans le périmètre du PNR des Boucles de la Seine Normande.  

 
EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
P17 : « le PLUi pourrait induire des incidences négatives sur les composantes agro-
environnementales du territoire en permettant un certain nombre d’aménagements sur des 
vergers, en n’obligeant pas à des compensations en cas d’arrachage de haies pour des raisons 
agricoles… ».  
Il est important préserver les arbres têtards dans les zones agricoles, qui jouent un rôle important 
dans les continuités écologiques et qui peuvent avoir tendance à être arrachés.  
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P21 :  Analyse des incidences du PLUi sur les sites Natura 2000 
Analyse au regard de :  
- « Estuaire et marais de la Basse Seine » (n° FR2310044) ; 
- « Marais vernier, Risle maritime » (n° FR2300122) ; 
 
P22 :  
Relativement au site Natura 2000,  
- Les zonages N préservent les espaces naturels, de même que le zonage A à condition que 

les futurs bâtiments restent dans un rayon limité par rapport au siège de l’exploitation à Foulbec.  

P200 

- L’influence des aménagements des zones AU peut influer sur le cycle de vie des espèces 

d’Intérêt communautaire même s’ils sont hors site Natura 2000. En effet plusieurs cortèges 

faunistiques utilisent les sites humides et non humides, sont susceptibles de trouver abri et 

alimentation dans les espaces habités (villages, lotissements…) comme les oiseaux du bocage 

(chouette chevêche…), les amphibiens (Triton crêté), les chiroptères (gîte dans les bâtiments et 

chasse dans les jardins et vergers).  

- Pour les projets d’urbanisation en rive de site Natura 2000, le règlement concernant les 

clôtures, l’absence de recommandations concernant les éclairages décoratifs de l’habitat et 

les éclairages permanents, la carte des cours d’eau non adaptée, la distance des 

constructions au milieux aquatiques limitée uniquement aux cours d’eau ne garantissent pas 

l’absence d’incidence sur ces populations.  

- Sont concernés la bonne fonctionnalité des habitats d’espèces : 

o les oiseaux du site FR2310044, les espèces du site FR2300122 comme les 

chiroptères et les insectes nocturnes (Lucane cerf-volant, Ecaille chinée) pour la 

pollution lumineuse notamment.  

o Les espèces des milieux aquatiques et amphibies qui pourraient être impactés par 

des constructions à proximité de leur milieu d’hivernation   

- Sont concernés les populations d’espèces animales d’intérêt communautaire qui utilisent les 

zones U AU dans le site et à proximité du site comme : 

o les chiroptères qui chassent et gîtent dans les villages au regard de la pollution 

lumineuse ou de l’absence d’une trame verte fonctionnelle au sein des jardins 

défavorables à leur alimentation du fait de clôtures imperméables et de l’incitation 

faible à la plantation de haies en clôture et du fait de l’absence de compensation de la 

disparition des haies lorsqu’elles sont abattues pour raisons agricoles    

o le Triton crêté, espèce dont le cycle implique l’accès et des terrains hors zones 

humides. Le règlement concernant les clôtures au-delà de celles riveraines des 

zonages N et A, n’encadre pas ni n’incite les aménagements qui conservent la 

possibilité de circuler pour la faune sauvage et n’incite pas suffisamment à planter de 

haies ou arbres qui sont l’habitat de la petite faune en période hivernale notamment.  

o Le Lucane cerf-volant qui nécessite une trame boisée continue pour circuler d’un 

espace forestier à un autre et peut pâtir de la pollution lumineuse.  

o Les oiseaux du bocage qui pourraient voir leur habitat conforté dans des zones U AU 

à maillage de haies renforcé.  

Il conviendrait de faire valoir l’enjeu de la continuité entre côteau et zone humide pour s’assurer de sa 
bonne fonctionnalité.  Pour réduire l’influence des zones AU sur l’espace de vie de la faune sauvage. 
 
P66 : « Les dispositifs réglementaires assurent-ils la préservation des paysages forestiers ? » les EBC 
peuvent empêcher la restauration de milieux ouverts et humides fonctionnels à la place de 
peupleraies. Le SCoT Préconise d’ailleurs d’éviter les EBC dans la vallée de la Risle. De manière 
générale pour les peupleraies en propriété privée ou publique ou les quelques saulaies issues de la 
déprise agricole il faudrait ne pas les laisser en EBC. Par exemple le classement des boisements de 
l'Espace naturel sensible de Saint-Sulpice en EBC devrait être retiré. Pour les grandes surfaces de 
Saint-Sulpice en propriété privée il s'agit de peupleraies coupées qui n'ont pas été replantées. Le 
classement EBC doit être retiré.  
Le grand triangle de Conteville est une ancienne peupleraie déjà coupée et restaurée en prairie par le 
conservatoire du littoral. Le classement EBC est à retirer à cet endroit-là.  
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A Foulbec, le classement EBC proche du village (plantation contrat Natura 2000) doit aussi être 
retiré.  

 
P82 : « Par ailleurs, aucune mesure compensatoire ne pourra être exigée dans le cas d’un 
arrachage également de l’état sanitaire des éléments végétaux et des enjeux liés à l’activité 
agricole (fonctionnalité des accès …). ». L’arrachage n’est pas forcément nécessaire en cas de 
problèmes sanitaires tant qu’il n’implique pas de danger pour les biens et les personnes ou bien il 
mérite d’être différencié pour n’enlever que les essences à risque. Cette vigilance est donnée car 
le prétexte sanitaire est souvent évoqué pour la destruction d’arbres têtards ou d’arbres 
sénescents mais non malades ni dangereux à fort intérêt écologique. Une plantation de 
restauration devrait tout de même être prévue.  
A noter que la gestion des haies par les agriculteurs, reste en cas d’arrachage cadrée par la 
réglementation agricole, dans le cadre de demandes à réaliser auprès de la DDTM. 
Chapitre 3 : Articulation du PLUi avec les autres documents et programmes 
Il est nécessaire d’afficher l’articulation avec le document d’objectifs des sites Natura 2000 qui 
précisent des enjeux et mesures à l’attention des PLUI notamment. 
Pour exemple au docob du site MVRM : FICHE M.1.1.11 « Limiter les impacts des infrastructures 
sur le déplacement des espèces et mettre en place une gestion différenciée » 
 
P32 Articulation avec les plans et programmes 
C Parc naturel régional des Boucles de la Seine Normande 
La charte est désormais applicable sur la période 2013 – 2028.  
Il aurait été pertinent d’évoquer plus précisément l’objectif de limitation de l’artificialisation des 
sols à 4,7%. En effet, il s’agit d’un des objectifs prioritaires de la charte et tous les signataires se 
sont engagés sur ce point.  

 
Une zone 1AU est prévue également à Saint-Pierre-du-Val en comblant une coupure 
d’urbanisation entre deux hameaux. Est-ce que cette localisation est pertinente ? Le lieu n’est 
pas structurant. Le renforcement d’un autre hameau aurait peut-être été plus judicieux pour éviter 
de rompre une continuité potentielle marquée au plan de Parc. Dans le cas où cette rupture ne 
peut être évitée, prévoir des aménagements qui permettent au mieux de maintenir une continuité.  

 
Justification des choix  
Les objectifs du nombre de nouveaux logements entre 2024 et 2034 sont dans une fourchette 
haute mais raisonnable par rapport à la croissance de population passée et surtout la situation 
hors polarité des villages concernés. L’objectif est d’atteindre + 192 logements dans les 5 
communes adhérentes au PNR, dont 100 constructibles dans des zones 1AU, alors que la 
période 2011- 2021 a vu la construction de 160 logements.  
 
Bilan de la limitation de la consommation d’espace 
Nous observons un potentiel d’artificialisation supérieur à ce que la Charte pourrait permettre, en 
raison de la forte consommation passée où l’on mesurait déjà en 2020 que 90% de l’enveloppe 
potentiellement urbanisable était consommée. Aujourd’hui, en suivant cette logique, et en 
soustrayant les surfaces déjà artificialisées depuis le début de la Charte, il n’y aurait plus que 4 
ha potentiellement artificialisables alors que le projet de PLUi en prévoit 10 ha. (Notre calcul ne 
comprend pas les divisions parcellaires (difficiles à concrétiser) ni les dents creuses trop 
enclavées ou déjà bâties). Il y a un écart de 6 ha.  

 
Protection des cours d’eau 
P85 La couche utilisée pour cartographier les cours d’eau est incomplète. Proposition de changer 
la couche par « cartographie des cours d’eau du département de l’Eure – DDTM27 » Cette 
couche est utilisée dans la carte « Enjeux environnementaux et patrimoniaux » 

 
C. Explication des choix retenus 
Les zones U sont définies strictement par différents critères (notamment minimum 30 maisons). 
Ce qui exclut du zonage U le bâti diffus dans l’espace naturel ou agricole. Il est positif que les 
critères environnementaux et patrimoniaux et paysagers aient été pris en compte pour délimiter 
la zone U.  
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2 PADD 
Un modèle de développement axé sur le renforcement des polarités est compatible avec la 
Charte et permet ainsi d’éviter le mitage de l’espace naturel et agricole. 
Le Projet encourage à l’utilisation des friches et des logements vacants. C’est aussi un objectif 
qui va dans le sens de la Charte et aussi de l’objectif ZAN. Pour compléter cette intention, les 
documents du rapport de présentation montrent qu’un tiers des logements produits pourront 
l’être dans des dents creuses ou du renouvellement urbain.  
 
3 REGLEMENT  
Les part d’espaces de pleine terre à maintenir dans chaque aménagement sont des éléments 
intéressants.  
La perméabilité des clôtures vis-à-vis de la petite faune pourrait être rendue plus systématique, 
et non pas seulement en bordure de la zone U avec les zones A ou N.  
Afin de mieux protéger les mares repérées au plan graphique, il peut être ajoutée que toute 
construction est interdite dans un rayon de 10 mètres autour de l’entité à partir du haut de la 
berge. Les extensions d’habitations déjà présentes dans une zone inférieure à 10m autour des 
mares, sont autorisées dans la mesure où elles ne réduisent pas la distance à la mare de la 
construction. Tout comblement ou remblaiement de la mare est interdit. Les affouillements de 
sols et les exhaussements sont autorisés uniquement dans les cas suivants : 
-  Réhabilitation et entretien écologique de la mare afin de restaurer ou d’améliorer les 

fonctionnalités écologiques ; 
-  Travaux permettant d’assurer la défense incendie ; 
-  Aménagements assurant la lutte contre les inondations. 
L’introduction d’espèces invasives y est proscrite 
 
Dans la vallée de la Risle à Foulbec, des précisions et un zonage particulier est préconisé pour 
réduire l’impact paysager du futur développement agricole. Pour une insertion visuelle dans son 
environnement, préférer une couverture / charpente avec faitage désaxé pour un petit versant 
et un grand versant de toiture pouvant faire office d’auvent. La construction sera fonctionnelle 
mais préfèrera une juxtaposition ou composition de volumes et toitures à un bâtiment 
monobloc. Eviter les constructions aux façades intégralement fermées ; une façade au moins 
sera ouverte et/ou les façades comporteront des éléments à claire-voie apportant des jeux 
d'ombres et de lumières ou des filets apportant des transparences. Aux matériaux brillants, 
préférer des matériaux mats. Les façades seront d'aspect bois naturel ou de béton teinté ; ces 
derniers, comme les bardages laqués, seront de teinte composant avec les arrière-plans dans 
le paysage lointain. 
 
 
4 REGLEMENT GRAPHIQUE 
 
Une bonne protection des linéaires de haies ou des espaces boisés est prévue. Il y a 
également un repérage fin des mares, grâce au partenariat entre les deux services du Parc et 
de la communauté de communes. Cela est propice au maintien des réseaux de mares et des 
continuités écologiques humides.  
 
Les classements en EBC de forêts dans la vallée de la Risle vont à l’encontre des objectifs de 
préservation des espèces et des milieux, en référence au document d’objectif Natura 2000. Il 
pourrait empêcher la restauration de milieux ouverts et humides fonctionnels à la place de 
peupleraies ; ils pourraient inciter à l’enfrichement de zones humides. De plus, certaines 
peupleraies exploitées-coupées et non replantées sont classées en EBC. (voir paragraphe sur 
la Justification des choix)  
 
Le règlement graphique n'utilise pas une cartographie qui présente les cours d'eau définis par 
arrêté préfectoral DDTM/SEBF/11/091 du 8 juin 2011 établissant le recensement des cours 
d'eau de l'Eure. Utiliser la couche des cours d'eau validée par la DDTM27 
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=31aa1d3c-f9e7-
4e47-9469-9da6595b1355#  
 
 

https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=31aa1d3c-f9e7-4e47-9469-9da6595b1355
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=31aa1d3c-f9e7-4e47-9469-9da6595b1355
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Conteville   
Le secteur AU « Le pressoir » doit accueillir des travaux d’intérêt général et devrait afficher un 
emplacement réservé.  
« Secteur de l’Estuaire ». Comme l’indique le diagnostic, il est important de préserver des 
points de vue sur la vallée de la Risle depuis la D312. Le comblement de la dent creuse à cet 
endroit risque d’aller en contradiction avec cet enjeu. L’OAP doit plus prendre en compte cet 
enjeux.  
 
Berville sur Mer 
L’Espace proche du rivage peut également être étendu plus au Sud en raison des co-visibilités 
avec l’estuaire.  

 
Possibilité d’extension de l’Espace proche du rivage à Berville-sur-Mer. Document préparation 
pour le PLU de Berville-sur-Mer  

 

Co-visibilité vers l’estuaire de la Seine. © PNR 2010  
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Document intermédiaire pour la préparation du PLU de Berville-sur-Mer. Un zonage N peut être 
également insérée en sud du bourg pour protéger ce vallon de qualité paysagère.  
 
Foulbec 
La zone U peut être réduite également dans les jardins des propriétés des parcelles 253, 2525 
et 238 en toute proximité de la zone humide.   
 
Saint-Pierre-du-Val  
Afin de protéger au mieux les haies et mares présentes dans la zone 1AUc, prévoir un espace 
tampon de protection. Une inconstructibilité à 10 m de la mare et à 5 m de la haie est 
préconisée.   
 
 
5 OAP PATRIMOINE BATI 
Le document est de qualité. Nous formulons quelques remarques de détails : 
page 21 : supprimer " et être traitée à joint debout". Une couverture à joint debout exige un 
voligeage qui n'est pas forcément compatible avec une charpente fragile à protéger ; elle est 
aussi plus chère qu'un simple bac acier nervuré ou ondulé (comme celui qui est illustré en 
photo en haut à droite). C’est donc contradictoire avec l’idée d’une solution provisoire peu 
onéreuse.  
page 24 : pour le traitement "à pierre vue" peut-être attirer l'attention sur le fait que certaines 
pierres peuvent être gélives et créer des désordres (en plus de ceux esthétiques illustrés et 
légendés sur la photo à côté) 
Pages 25 et 26 : supprimer "il est polluant à produire et à recycler, provoque des risques 
d'intoxication en cas d'incendie" qui est un point de vue plutôt subjectif. Préciser qu'il est à 
proscrire dans le pan de bois / colombage car "ses profilés sont généralement moins fins (plus 
épais/larges) que ceux des menuiseries bois ou alu". 
Page 26 : Pour illustrer le propos, voir le procédé de restauration "Restor Isol" sur 
https://restorisol.fr/ Question et proposition : autoriser un seul vitrage sans petit carreau quand 
le vantail est de petite dimension et/ou proscrire les faux petits bois ? Trouver la bonne 
proportion entre petits bois et vitrage pour ne nuire ni au clair de vitrage ni à la composition de 
la fenêtre. 
Page 28 : En complément de la photo cerclée de rouge avec 4 lucarnes rampantes, est-il 
souhaitable de proposer aussi (en plus des lucarnes jacobines) des lucarnes retroussées et/ou 
à faible pente et couverture zinc ? Préciser ici (ou en complément de page 22) que dans tous 
les cas, les lucarnes rampantes sur toit ardoise seraient impérativement plus hautes que larges. 
Page 29 : "les châssis seront de petites dimensions (80x100 cm maximum par exemple)" 
Préciser (ou pas) que les châssis auront une hauteur minimale = 1,25 x largeur, soit 78x98 cm 
78x118 cm ou 78x140 cm. Et à un châssis de 114x118 cm à proscrire, préférer juxtaposer deux 
châssis de 78x98 cm (comme sur la photo encadrée en jaune). 

https://restorisol.fr/
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Page 37 : Préciser (ou pas) que si l'abri (n'est pas d'aspect bois naturel) est peint, il le sera de 
préférence de couleur (monochrome ?) sombre ? Proscrire le shingle en couverture (durabilité 
moindre) et/ou privilégier le bac acier à joint debout ? 
 
 

6 OAP TRAME VERTE ET BLEUE 
 

Les haies à protéger ont été repérées, et particulièrement protégées pour celles qui ont une 
vocation hydraulique. Pour aller encore plus loin les replantations en cas de haies arrachées 
pourraient systématiquement être d’un linéaire supérieur, car l’intérêt environnemental ne sera 
jamais équivalent avec une jeune plantation remplaçant une ancienne.  
Il pourrait être précisé que les aménagements réalisés à proximité d’une haie ou d’un talus 
doivent être conçus de manière à assurer leur préservation, c’est-à-dire, préserver leur 
système racinaire et anticiper le volume de développement du système aérien du houppier 
 
 
Quelques remarques sur l’éclairage pourraient aussi avoir un effet bénéfique sur la 
biodiversité. Il est possible d’ajouter quelques préconisations sur le sujet, surtout dans les 
secteurs sensibles proche des réservoirs de biodiversité (Foulbec). Encourager à éviter les 
éclairages permanents et décoratifs, pour les bâtiments économiques et d’habitat. 
 
Orientation 2 : Etant donnée que la trame verte et bleue n’est pas facilement identifiable dans 
les documents du PLU, il n’y a pas exemple pas de sur-zonage dans les documents 
graphiques pour représenter les corridors, les préconisations à appliquer sur ces trames ne 
seront pas facilitées. C’est le cas pour l’application de l’orientation 2. 
 
Orientation 4 : 3° point : il est nécessaire de définir la taille de l’espace tampon (recul de 20 m 
du pied des arbres) 
 
Orientation 5 : Sachant que le plus grand recul du linéaire des haies a eu lieux ces 50 
dernières années dans l’espace agricole, il est nécessaire de mieux définir et limiter les cas où 
les mesures compensatoires liées à un arrachage de haie pour raisons agricoles ne seront pas 
demandées.  
 
Orientation n°6 : Il est nécessaire de définir les éléments permettant de limiter les effets de 
l’urbanisation sur ces espaces : perméabilité des haies, interdiction des clôtures et favoriser la 
gestion différenciée. 
 
 
Orientation n°11 : Des exemples préconisations pourraient être données pour l’intégration des 
bâtiments agricoles, notamment pour ceux en site inscrit de la vallée de la Risle :   
Les bâtiments agricoles de la zone A dans la vallée de la Risle devraient être particulièrement 
soignés.  
 

 
 

7 OAP SECTORIELLES  
 
BERVILLE SUR MER 
Secteur de la Côte Cousin 
Proposition d’ajouter les principes des parkings perméables, de localiser la noue au point bas 
qui pourrait aussi être le prétexte d’un espace de rencontre dans le quartier. Laisser une 
distance tampon de 20 m par rapport à l’EBC.  
 
Secteur de l’Estuaire 
Il serait mieux de privilégier différentes typologies de logement, insérant de l’habitat 
intermédiaire. Cette solution permet de maintenir une densité tout en construisant de manière 
acceptable cette parcelle à la forme originale.  
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Oap secteur de la Pannerie 
Cette parcelle présente un caractère arboré de grande qualité qu’il est nécessaire de 
préserver. Demander une bande de protection de 6 m à partir du pied des arbres de haut-jet 
(chênes) présents en bordure est de la parcelle. La route ne doit pas être proche du linéaire  
Travailler sur de l’habitat intermédiaire et des entrées de parcelles mutualisées.  
 
 
FOULBEC 
Une zone A Urbaniser se situe en bord de vallée de la Risle. Le Parc avait identifié des trames 
latérales entre la vallée et les coteaux. Il est à noter que l’urbanisation de ce secteur viendra 
rendre plus difficile les mobilités latérales dans ce secteur pour les populations d’amphibiens 
(par exemple Triton crêté). Des contacts sont à conserver entre trame verte et trame bleue 
pour des circulations latérales de la faune d’une trame à l’autre. Aussi quand l’urbanisation est 
longitudinale à l’interface de ces deux trames il convient de s’assurer que les zones urbanisées 
restent perméables. Ainsi pour cette OAP sectorielle il pourrait être ajouté la préconisation 
d’une perméabilité des clôtures à tous les niveaux de l’aménagement et pas uniquement en 
limite de la zone naturelle. 
C’est une bonne chose que le règlement prescrive également 60% d’espace de pleine terre. 
Dans ce secteur sensible il pourrait être précisé que ces surfaces ne soient couvertes par 
aucun matériau qui empêcherait l’expression de la flore (plastiques, graviers,…). Que cela 
reste une surface jardinée sans paillage artificiel.  

 
CONTEVILLE 
Secteur de l’estuaire 
Comme indiqué dans le diagnostic paysage, il est effectivement important de maintenir des 
points de vue et des points de respiration le long de la D312. Ce point de vue est identitaire 
est spectaculaire. Afin de renforcer la prise en compte du point de vue à cet endroit-là, laisser 
une distance de 10 m entre les blocs de logements. Privilégier des logements intermédiaires 
qui seront alignés sur la rue. Retirer la proposition d’arbres de haut jet de l’OAP afin de ne pas 
cacher le point de vue, et privilégier une frange végétale basse.   
Secteur de la Judée 
Si possible, il pourrait être ajoutée une liaison douce qui relie l’ensemble du futur 
aménagement au chemin du cimetière, au futur quartier du secteur des « Pierres ». 
Dans ce secteur urbain, on peut imposer la mixité pavillonnaire et habitat groupé.  
Secteur des Pierres 
Bien relier le nouveau quartier au lotissement des Pierres déjà existant. Laisser une vue 
dégagée vers le sud est où l’on aperçoit une vallée et des boisements. Ce point de vue 
pourrait être laissé visible via une allée centrale autour de laquelle les maisons se regroupent.  
Il y a possibilité de faire un projet paysager. Par exemple en maintenant les arbres présents et 
en plantant de nouveaux, en s’inspirant de l’ancien verger présent à cet endroit.  
Secteur du Pressoir 
La parcelle étant en pente, les futures constructions seront particulièrement exposées au 
regard. Il serait intéressant d’insérer les constructions dans la pente en limitant les 
affouillements et exhaussements du sol.  

 
Exemples extraits du PLUi Rouen Métropole pour l’adaptation des constructions à la pente.  
Jouer avec les volumes et les hauteurs des constructions pour une bonne insertion paysagère 
du projet. L’aménageur réalisera ce préverdissement. Reconstruire une lisière avec la haie 
positionnée à l’ouest dans l’OAP est une bonne idée. Les clôtures donnant sur la route 
doivent être au maximum végétales et ou à claire-voie sans soubassement et avec une 
hauteur limitée. Les portails doivent être aussi des éléments de qualité en cohérence avec la 
clôture en termes de hauteur et de matériaux.  Dans la limite avec l’espace agricole les 
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clôtures doivent être sans soubassement et perméables.  Une bande peut être laissée libre en 
bordure nord pour relier à terme l’impasse du bourg en un cheminement doux.  

 

 
SAINT PIERRE DU VAL 
La qualité du paysage est à préserver dans le fond de vallée. Cet endroit est de grande 
qualité paysagère, d’autant que l’église, le lavoir sont à proximité. 
 
Secteur de la Bigrerie 
Il se situe sur une Trame Bleue du plan de Parc. Cela indique la richesse en mares du 
secteur. Il faudrait être encore plus vigilant dans ce secteur à maintenir un passage de la 
petite faune et en particulier des amphibiens. Par exemple cela pourrait se traduire par 
l’aménagement ou la restauration des mares, des clôtures perméables (dans l’idéal des 
clôtures végétales, sans soubassement, doublées éventuellement d’un grillage à grosses 
mailles), en maintenant un maximum d’abri pour les amphibiens (haies, tas de bois, gestion 
différenciée des jardins, …). La haie en bordure sud de la zone 1AUc aura un rôle important 
pour la continuité bleue.  

 
SAINT-SULPICE DE GRIMBOUVILLE 
L’accès sur la départementale va demander de couper une partie de l’alignement arboré 
ancien le long de la départementale et qui confère une qualité paysagère au village. 
La mutualisation des accès avec les maisons présentes en bordure doit être privilégié. Si ce 
n’est pas possible dans l’immédiat, positionner un emplacement réservé sur ces accès en vue 
de les mutualiser à plus long terme. Privilégier un accès via la pointe Sud est de la parcelle.  

 
 
   
 

 
 


